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I. INTRODUCTION 

 

Selon le Décret D/2019/087/PRG/SGG du 15 mars 2019, le MEEF a pour mission, la 

conception, l’élaboration et la mise en œuvre de la politique du Gouvernement dans les 

domaines de l’Environnement, des Eaux et Forêts et d’en assurer le suivi. 

 

Afin de réaliser convenablement cette importante mission, suite à un audit institutionnel 

organisé en 2018 et dans le but de rendre efficace les interventions à lui confiées, le 

Département de l’Environnement, des Eaux et Forêts s’est doté d’un cadre de référence et d’un 

nouveau dispositif organisationnel au niveau central et déconcentré. 

 

II. DISPOSITIF ORGANISATIONNEL 

 

Pour assurer sa mission, le MEEF est doté d’un dispositif organisationnel composé de 77 

entités, aux niveaux national et déconcentré. En plus, il existe Trois (3) projets de 

développement, environ 20 points focaux et 5 services financiers.  

 

Dans ce dispositif, le Secrétaire Général assure le suivi de l’ensemble des entités techniques, à 

l’exception du cabinet du Ministre auquel sont rattachés les conseillers. 

 

Les différents services techniques concernés sont : 

 

 Un (1) Cabinet du ministre (avec un chef de cabinet, 5 conseillers et un attaché de 

cabinet), 

 Un (1) Secrétariat Général ; 

 Trois (3) Directions Nationales ; 

 Treize (13) Services d’Appui ; 

 Cinq (5) Services rattachés (3)  

 Deux (2) Organismes Publics ; 

 Huit (8) Inspections Régionales  

 Trente-trois (33) Directions Préfectorales ; 

 Cinq (5) Directions Communales à Conakry ; 

 Trois (3) Organes Consultatifs ; 

 Trois (3) projets financé par le FEM/PNUD, l’Union Européenne/UNOPS  

et le Gouvernement guinéen ; 

 

L’organigramme comprend également cinq (5) Services Administratifs et financiers (Division 

des Ressources Humaines, Division Administrative et Financière, Passation de Marchés, 

Comptabilité matière et matériel, Contrôle financier) qui relèvent d’autres Départements 

Ministériels. 
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III. NIVEAU D’EXECUTION DES ACTIVITES INSCRITES  

POUR L’EXERCICE 2020  

  

Pour l’année 2020, le Gouvernement de la République de Guinée a assigné au Ministère de 

l’Environnement, des Eaux et Forêts et cela à l’instar des autres Départements ministériels, des 

objectifs prioritaires et des actions phares.  

  

Ces objectifs prioritaires sont :   

 La promotion de la gouvernance environnementale ; 

 La mise en œuvre des conventions et accords multilatéraux :  

 Le renforcement de la protection des ressources naturelles ;  

 La restauration du couvert végétal.  

 

A.  PROMOTION DE LA GOUVERNANCE ENVIRONNEMENTALE   

 

Dans le cadre de la promotion de la gouvernance environnementale, le Ministère de 

l’Environnement des Eaux et Forêts a réalisé les activités suivantes :  

 Renforcement des capacités techniques des services ; 

 Renforcement des capacités du personnel ;   

 La désignation de points focaux et membres de comités techniques et de pilotage ;  

 Financement des projets par le Budget National de Développement (BND). 

 

1. Renforcement des capacités techniques des services :   
  

Le renforcement des services techniques en matériels et outils de travail a consisté à :  

 

a) La création par Décret D/2020/237/PRG/SGG de la Direction Nationale du Cadre de 

Vie, Surveillance et Observation Environnementale (DNCVSOE) constituant la 

troisième direction nationale que du MEEF, en lieu et place de la Direction Nationale 

de l’Assainissement et du Cadre de Vie (DNACV), désormais transférée au Ministère 

de de l’Hydraulique et de l’Assainissement ;  

b) La validation du Rapport d’Etudes sur le Bassin de la Makona les 27 et 28 mai 2020 

par des ONG prestataires. Ceci a permis : i) la vulgarisation du Code de la Faune dans 

les 32 villages riverains de la forêt du Ziama ; ii) l’élaboration d’un procès-verbal 

assorti du programme de déguerpissement des citoyens des sites consensuel de la forêt 

de Lowi sous l’égide des autorités locales avec la participation des parties prenantes et 

iii) la restitution du PAG de la Réserve de Biosphère dans les cinq Communes Rurales 

riveraines du 13 au 28 février 2020 ;  

c) L’évaluation du personnel du Parc National de Badiar afin d’organiser les équipes et 

élaborer leurs fiches de postes. Suite à l’évaluation il a été enregistré 46 Caporaux- 

Chefs, 1 Sergent- Chef, 2 Sergents, 1 Sous-Lieutenant et 2 Adjudants-Chefs ; 

d)  La réhabilitation des bureaux des Sites de Diecké et du Mont Béro y compris la 

fourniture de certains équipements et mobiliers au CFZ ;  

e) La fourniture (à travers le projet PARSS3), des équipements aux sites de SABOUYA  

(Kindia) et de BADIAR (Koundara) afin de contribuer au renforcement des capacités 

opérationnelles et de surveillance des agents en charge de l’entretien des pistes, de la 

protection et du suivi écologique. Ces équipements comprennent pour le site de 
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Sabouya :  50 Coupe - coupe, 50 râteaux, 50 Tridents, 50 protections et suivi 

écologique, 10 Camera-trap, 03 GPS et 02 Laptop et pour le site de Badiar :  

50 coupes -coupes, 50 râteaux, 50 Trident, 50 protections, 20 Camera-trap, (Browning 

qui peut photographier jusqu'à 15 mètres et Bushnell camera trap 10 écologique), 40 

cartes mémoire de 32 G et deux cartes mémoires par caméra-trap, 03 Laptop, 01 

Disque Dur externe 2 Tera Stockage des données afin de constituer un backup de la 

basse des donnée, 15 lampes frontales utiles pour les patrouilles sous tentes et 

patrouilles nocturnes ; 

f) La fourniture à la Division des Ressources Humaines du MEEF, d’un lot 

d’équipements bureautiques et informatiques qui permet le partage de données au 

niveau centrale (fonction publique) ; 

g) La fourniture de radios de communication (CODAN HF) à Conakry et dans huit (8) 

sites (Nzérékoré, Somoria, Tokounou, Diwasi, Béro, Diécké, Kounounkan et les îles 

de Tristao) d’aires protégées pour assurer la connectivité entre les équipes de 

patrouilles, entre celles-ci et leurs bases et enfin, entre les bases vie des aires protégées 

et les Directions techniques (OGPR, DNEF, CFZ) ; 

h) La fourniture de matériels et divers équipements au Bureau de Cartographie 

Thématique et de Télédétection afin de produire des cartes relatives à la surface 

couverte par les patrouilles, à la représentation des villages dans la Réserve, à la 

configuration des postes de surveillance, à l'hydrographie ainsi que la localisation des 

villages dans la réserve et autour des zones intégralement protégées ; 

i) La fourniture de 103 supports et des pluviomètres paysans au profit des 99 Districts 

d’intervention et quatre (4) stations météorologiques synoptiques principales des 

Préfectures de Faranah, Kissidougou, Kouroussa et Mandiana ;  

j) La fourniture, à travers la CEDEAO, d’un lot de 8 ordinateurs, 8 imprimantes, 8 

onduleurs pour le renforcement technique de la Plateforme Nationale de Gestion des 

Risques de Catastrophe ;  

k) La construction d’une (01) clôture semi-grillagée pour protéger les appareils 

météorologiques et bureaux de la Station préfectorale de la Météorologie de 

Kissidougou ; 

l) La remise, par le Ministère du Plan et du Développement Économique (MPDE) de 

quarante (40) guides de saisie de projet dans la plateforme Système Intégré de Gestion 

des Projets d’Investissement Public (SIGPIP) par la direction de ladite plateforme aux 

responsables des projets et programmes des services techniques du MEEF (DNEF, 

DNE, CFZ, BSD, DAF et CEGENS) ;  

m) La fourniture à la Direction Nationale des Conservateurs de la Nature, à travers l’UE 

et l’UNOPS, de 1000 kits d’équipements militaires accompagnés d’un plan général de 

répartition ;  

n) La dotation à travers le Projet de Gestion des Ressources Naturelles Mines et 

Environnement (PGRNME) de lots de matériels informatiques aux services techniques 

du MEEF (BGACE, ODPR, BSD et DNCVSOE) ; 

o) L’atelier de validation des annuaires statistiques des ministères sectoriels du 6 

novembre 2020 au palais du peuple à Conakry, organisé par l’Institut national de la 

statistique (INS) ; 

p) L’atelier de validation du rapport provisoire de l’étude comparative du cadre légal des 

Donsos à celui des forces de défense et de sécurité et des conservateurs de la nature du 

16 novembre 2020 à Conakry, organisé par l’ONG ACORD -Guinée ; 

q) La réunion technique de présentation du projet (prévention des conflits 

intercommunautaires en guinée forestière par une économie mutualisée et 
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l’amélioration de la gouvernance foncière) organisée par le PAM et le Ministère de 

l’Agriculture ; 

r) Atelier régional de renforcement des capacités des ONGs sur les techniques de 

monitoring des droits de l’homme en Haute Guinée, du 27 au 28 novembre 2020 à 

Kankan ; 

s) Renforcement de capacité du point focal chargé du cadre indicateur de l'ICCWC pour 

la lutte contre la criminalité liée aux espèces sauvages et aux forêts (cadre d'auto-

évaluation à usage national) ; 

t) Sensibilisation sur la CITES dans les 18 préfectures de la Guinée ; 

u) Formation des formateurs préfectoraux et régionaux de Labé sur la surveillance 

Intégré des Maladies et la Riposte (SIMR) organisée par l’ANSS avec l’appui 

technique et financier de l’OMS ;  

v) Animation et exploitation du site web : 

 11 661 vues concernant les rubriques : la page d’accueil (5 981 vues), les 

textes et lois (327 vues), l’organigramme (326 vues) et les rapports 

d’activités (219 vues) ; 

 Nombre de vues observées par certains pays : Guinée (5866 vues), 

Sénégal (224 vues), Côte d’Ivoire (111 vues), Maroc (95 vues), Mali (79 

vues), Etats Unis (1705 vues), France (953 vues), Royaume Unie (506 

vues), Union Européenne (448 vues) et Canada (232 vues), etc. 

 121 articles ont été publiés avec 4381 visiteurs et 35 commentaires. 

w)  Archivage électronique (103 documents ont été électroniquement archivés au niveau 

du BSD). 

x) Activités de communication : 

 De nombreuses activités de couvertures médiatiques ont été réalisées par le 

service communication et qui sont relatives aux audiences du Ministre de 

l’Environnement des Eaux et Forêts, aux ateliers techniques organisés par 

les services techniques, les projets et programmes du département ainsi que 

la campagne de reboisement, les vidéoconférences et d’autres activités ; 

 Les différentes publications ont été diffusées à travers différents canaux, 

notamment la page Facebook, le site Web (www.meef-guinée.org), le 

compte Twitter du département et le Bulletin d’informations semestriel 

dénommé (Meef-Infos) ;   

 Certaines informations sont aussitôt relayées sur les réseaux sociaux du 

gouvernement tels que : i) le site  www.gouvernement.gouv.gn et ii) les 

pages officiels Facebook, twitter, et Instagram ;  

 Par ailleurs dans le cadre du suivi des relations avec la plateforme « UNE 

SEULE SANTE », quelques activités du ministère ont été aussi publiées 

dans le bulletin bimestriel d’information de ladite plateforme dénommé 

« ECHOS ONE HEALTH » ; 

 En plus, le Service de Communication du MEEF a étroitement collaboré 

avec le Magazine d’information International « Dolon » sur quelques 

acquis du Ministère ;   

 Au total, ce sont trente -six (36) Communications qui ont été publiées.  

y) Le Département a enregistré i) 2 277 courriers dont 1 403 à l’arrivée et 873 au départ,  

ii) 106 décisions iii) 67 notes de service et 170 ordres de mission. 

http://www.meef-guinée.org/
http://www.gouvernement.gouv.gn/
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2. Renforcement des capacités du personnel  

Dans ce domaine il a été réalisé la formation de : 

 Trois (3) cadres sur la production en temps réel des cartes de base de la couverture 

de surveillance, de la localisation des menaces et de distribution des espèces du 

Badiar ; 

 Trois (3) cadres du parc national du Badiar (PNB) dans l’utilisation des logiciels 

QGIS et Garmin DNRG avec production de cartes thématiques ;  

 Trois (3) cadres supérieurs du PNB sur l’utilisation du logiciel QGIS et la 

production des cartes thématiques du Badiar ; 

 Trente- deux (32) cadres et agents en technique de gestion des feux de brousse ;  

 Huit (08) cadres du SNGCUE sur la gestion et l’administration de la Base de 

Données sur les catastrophes par le Projet Système d’Alerte Précoce (SAP-

Guinée) ; 

 Neuf (9) cadres du SNGCUE en « identification et mise en œuvre des projets " 

sous financement de la Fédération Nationale des Gestionnaires des Déchets de 

Guinée (FGEDEG) ; 

 Quatre (4) cadres du SNGCUE sur l’exploitation et l’administration de la Base de 

Données sur le Système d’Information Climatique d’Alerte Précoce par le Projet 

SAP- Guinée ;  

 Quarante-deux (42) formateurs de l’Agence Nationale du Volontariat Jeunesse sur 

les risques de catastrophes dans le cadre du projet AVENIR : « Action des 

Volontaires Européens et Nationaux Impliqués pour la Résilience » ;  

 Deux (2) cadres en technique d’archivage et numérisation des documents ; 

 D’un cadre (Point Focal du Protocole de Nagoya) à l’atelier sur le développement 

des compétences de négociation nécessaire à la conclusion d’accord pour la mise 

en œuvre dudit Protocole sur l’accès aux ressources génétiques, tenu au Kenya du 

19 au 23 juin 2020 ; 

 D’un cadre (Point Focal du Protocole de Nagoya) à l’atelier panafricain sur l’accès 

aux ressources génétiques et le partage des avantages découlant de leur utilisation 

du 09 au 13 septembre 2020 en Afrique du Sud ; 

 D’un cadre (Point Focal CHM) à l’atelier de sensibilisation et de formation sur 

l’outil de création de site Web en Belgique ; 

 Le renforcement de capacité des agents du CEGENS à l’utilisation du GPS et à 

l’IMET qui est un logiciel de suivi des aires protégées ; 

 Vingt (20) cadres composés de Conservateurs de la Nature, de la Douane et de la 

Police impliqués dans le trafic illégal d’espèces sauvages dans l’espace Mano-River 

Union sur la protection de la Biodiversité et la survie de nos espèces ; 

 Cinquante (50) magistrats venus des différentes juridictions du pays et quinze (15) 

officiers, sous-officiers de la brigade nationale du Ministère de l’Environnement 

des Eaux et Forêts chargés de la lutte contre la criminalité liée aux espèces de faune 

et de flore et les chefs de Sections et Directeurs Préfectoraux de l’Environnement 

sur le phénomène du trafic transactionnel de faune et de la flore sauvage ; 

 Vingt (20) cadres sur le trafic illégal d’espèces sauvages au centre d’entrainement 

de maintien de la paix (PMTC) à Freetown sur divers thèmes (La discipline, la 

Patrouille, le Tracking, la Planification, la médecine de brousse, la Conservation 
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Communautaire, la technique d’Interpellation « Self Défense », Topographie 

Militaire et la rédaction de rapport) ; 

 Trente (30) cadres composées des responsables et comptables des projets et 

programmes de développement du MEEF ont renforcé leurs capacités sur les 

techniques de remplissage et de saisie des fiches de projet ; 

 Neuf (9) cadres du BGACE sur le cadre de Gestion Environnementale et Sociale 

(Procédure de la Banque Mondiale) ; 

  Trente- quatre (34) cadres et agents (dont 2 femmes) des services techniques 

déconcentrés de l’Environnement, des Eaux et Forêts, de l’Agence Nationale de la 

Promotion Rurale et du Conseil Agricole (ANPROCA), des ONG partenaires, sur 

l'utilisation du GPS et la cartographie ; 

 Vingt-huit (28) agents et cadres dont 1 femme des Services techniques déconcentrés 

des Eaux et Forêts, de l’ANPROCA sur les techniques de collecte de données et de 

Gestion de la Base de données cartographiques. 

 

3. La désignation de points focaux et membres de comités techniques et de pilotage   

Il a été procédé à la nomination de 29 cadres par arrêté N°A/2020/1284/MEEF/CAB/SGG en 

date du 28 avril 2020 au titre de Points focaux et suppléants des Conventions, Protocoles et 

Accords Multilatéraux et Bilatéraux sur l’Environnement. 

4. Financement des projets par le Budget National de Développement (BND)  

 

Pour la période 2020, ce sont 20 projets et programmes d’investissements publics qui ont été 

présentés par le MEEF au Ministère du Plan et du Développement Économique (MPDE) et 17 

parmi eux ont été présélectionnés.  

 

B. ELABORATION DE DOCUMENTS DE POLITIQUE, DE STRATEGIE ET DE 

TEXTES LEGISLATIFS  

  

Parmi les documents adoptés et diffusés au cours de l’année 2020 figurent :  

 

 L’actualisation de la Contribution Déterminée au Niveau nationale (CDN) de la 

république de Guinée (2020) ;  

 L’arrêté conjoint A/2020/1590/MEEF/MPAEM/SGG et Arrêté 

A/2020/1591/MEEF/CAB/SGG en date du 19 Mai 2020 portant protection des 

espèces de faune et de flore menacées d’extinction ; 

 Le projet de Décret portant création du Parc National du Moyen Bafing et le Projet de 

décret relatif à l'actualisant les dispositions D/2011/008/PRG/SGG du 18 janvier 2012 

portant restructuration de l’administration de la diversité biologique, des aires protégées 

et des eaux et forêts sont en attente de validation ; 

 Actualisation, sur financement de la Banque Africaine de Développement (BAD), du 

rapport d’étude d’impact environnemental et social du projet de route Coyah-

Farmoriah, notamment sa composante Plan d’Action de Réinstallation des Populations 

(PAR) ; 

 La rédaction et la validation du Guide sectoriel sur l’impact de la construction des 

infrastructures en zone côtière avec financement du Projet régional de conservation du 

milieu marin ; 
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 Elaboration, avec l’appui du projet d’Appui au Renforcement de Capacité de 

l’Administration pour la Gestion des Projet Intégrés (PARCA) et sur financement de la 

Banque Africaine de Développement (BAD), de quatre (4) projets de textes préparés 

relatifs à : i) la procédure administrative d’évaluation environnementale et sociale en 

Guinée ; ii) la méthodologie générale de réalisation d’Audit Environnemental et social ; 

iii) l’évaluation environnementale stratégique en Guinée  et iv) la réhabilitation et 

fermeture des sites miniers. 

 

C. MISE EN ŒUVRE DES CONVENTIONS ET ACCORDS MULTILATERAUX :  

 

Les activités réalisées dans le cadre des conventions protocoles et accords liées a la protection 

de l’environnement et également les progrès réalisés par rapports aux objectifs à atteindre nous 

pouvons citer :  

 

1) Genre et changements climatiques  

 

 Plusieurs séminaires en ligne ont été organisés dont :  

 Fonds d’Adaptation et Processus d’accréditation et politique environnementale, 

sociale et genre 21 juillet 2020 avec IFDD ; 

 Participation à la formation de deux cent (200) femmes négociatrices avec IFDD-

OIF ; 

 Projet de rapport de la réunion virtuelle sur la stratégie sur les PNA qui s’est tenue 

le 18 au 30 septembre 2020 (Discussion sur le rôle par UNFCC Gender Action 

Pan (GAP) A.2 avec UNFCCC, Intégration du Genre dans les politiques ; 

 Echanger des informations sur les leçons apprises parmi les parties qui ont intégré 

l’égalités des sexes dans les politiques, plans, stratégies et mesures climatiques 

appropriés avec UNFCCC) ; 

 Plate-forme ZOOM sur : (Agriculture (équipe KWJA, Perte et dommages, 

Adaptation, Atténuation, Transparence, Genre, article 6, Finances, Technologie) 

18 septembre et 30 septembre 2020 ; 

 Atelier d’échange en économie verte ; 

 Ateliers régionaux et intégration du genre dans le processus d’actualisation de la 

CDN ;  

 Evénement phare du Guyana organisé, sous le thème `` Maintenir une voie de 

développement bas carbone vers l'Agenda 2030 à l'ère du COVID-19 '' ; 

 Emissions radiophoniques et télévisuelles sur le financement de l’UNITAR avec 

la plateforme Ouest Africaine sur l’action pour l’Autonomisation Climatique 

(ACE) en collaboration avec le Bénin, la Guinée et le Niger. 

 

2) Domaine de la Biosécurité 

Dans le cadre de la Biosécurité, une requête a été formulée auprès du Fonds pour 

l’Environnement Mondial (FEM) pour un soutien financier par rapport à l’élaboration du 

quatrième rapport national sur la mise en œuvre du Protocole de Cartagena sur la prévention 
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des risques biotechnologiques. Un plan d’action pour la mise en œuvre des dispositions 

dudit Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques et le respect des obligations 

est en cours d’élaboration. 

3) Dans le domaine de la CITES  

Malgré que la Guinée soit suspendue de cette Convention Internationale, les autorités 

guinéennes sont entrain de fournir d’importants efforts pour mettre fin à toute fraude et 

réalisent de grands progrès dans la lutte contre le trafic des espèces sauvages. Ce qui fait qu’elle 

est considérée aujourd’hui comme le pays pionnier en la matière en Afrique de l’Ouest.  

Les principales activités réalisées dans ce cadre sont : 

 Trois (3) cas de mandats de dépôt ont été enregistrés et ont tous été jugés et 

condamnés ; 

 Les saisies de trophées qui sont gardés dans les locaux de la Direction Nationale des 

Eaux et Forêts et des espèces vivantes relâchées (tortues, singes, crocodiles) au 

niveau des parcs et réserves des préfectures de : Forécariah, Faranah et Tougué ;  

 La détention illégale d’un (1) Patas (singe) et Détention, commercialisation et 

circulation de deux (2) Python dans la commune de Dixinn (Conakry) ; 

 La détention, commercialisation et circulation d’un Python (1) à Kouroussa ; 

 La détention, commercialisation et circulation de 85 sacs des viandes de brousse à 

Labé ; 

 La détention, commercialisation et circulation de 65 Tortues dans le secteur de 

Enco5 (commune de Ratoma) ; 

 La saisie Viande de brousse 29 (Dinguiraye et Dabola) ; 

 Le transfert de 02 singes patas 2 et d’un Bébé chimpanzé à tapioca Kindia 

transférés au Parc du haut Niger et abattage d’un lamantin à Siguiri, d’un 

Hippopotame à Kissidougou et d’un Buffle à Dinguiraye ; 

 La constitution d’un stock de trophées d’animaux scellés important au niveau de la 

Direction Nationale des Eaux et Forêts au nombre de 116 trophées (51 Peaux de 

crocodiles, 31 Pythons, 09 Guib harnaché, 05 Civette, 05 Céphalophe, 04 Serval, 

01 Hyène et 10 sacs de crocodiles et de pythons) ; 

 L’organisation de séances d'information de 200 chinois sur les crimes de la faune et 

la flore en Guinée, la loi Guinéenne et la Convention CITES dans les concessions 

SMB-WINNING à Katougouma et Dapillon à Boké en collaboration avec l'ONG- 

GALF du 21 au 22 février 2020 ; 

 L’élaboration de plusieurs documents en faveur de la mise en œuvre de la CITES : 

i) Termes de référence pour la visualisation de la CITES à l'Aéroport ; ii) Termes 

de référence sur la Campagne de sensibilisation sur la Convention CITES et la lutte 

contre la criminalité faunique dans 18 préfectures de la Guinée et iii) Rapport sur le 

niveau du progrès accompli dans la mise en œuvre des recommandations faites lors 
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de la mission conduite par le secrétariat de la convention sur les espèces de faune et 

de flore menacées d’extinction (CITES) ; 

 La tenue de consultations régulières entre le Ministère de l’Environnement, des 

Eaux et Forêts et le Ministère des Pêches, de l’Aquaculture et de l’Economie 

Maritime autour de la liste des espèces maritimes et la signature des arrêtés 

conjoints portant protection des espèces de faune et de flore menacées d’extinction ; 

Il s’agit des arrêtés A/2020/1590/MEEF/MPAEM/SGG et 

A/2020/1591/MEEF/CAB/SGG en date du 19 Mai 2020 ;  

 La finalisation des supports (affiches, vidéos) d’information et de sensibilisation du 

public (National et International) sur les espèces menacées d’extinction en 

collaboration avec la DNEF et le point focal CITES. Deux lieux stratégiques 

(l’aéroport Gbéssia et l’autoroute) ont été retenus pour l’affichage desdits supports 

durant deux (2) mois. 

 

4) Accord Bilatéral de coopération (CFZ/FDA)  

 

Dans le cadre de la mise en œuvre de l’accord Bilatéral de coopération (CFZ/FDA) dans la 

gestion du Paysage transfrontalier signé le 25 octobre 2019 à Conakry entre les deux (2) Pays 

(La Guinée et le Libéria), quatre (4) Agents du CFZ spécialisés dans le suivi de ces Eléphants 

autour de la Réserve de Ziama ont été déployés pour le suivi sur le territoire Libérien des deux 

éléphants partis de la zone riveraine de Zébéla jusqu’à la frontière libérienne précisément dans 

la localité de Ganta.  

 

5) Dans le domaine de la Convention de Vienne pour la Protection de la Couche 

d’Ozone  

 

 Élaboration du projet de décret relatif à la réglementation de la consommation 

des substances appauvrissant la couche d’Ozone ; 

 Création de l’Association des Importateurs et Distributeurs des Substances et 

Equipements de Froid en date du 20/01/020 ; 

 Création de l’Organisation Corporative de l’Industrie de Froid (OCIF) dont 

l’assemblée générale constitutive s’est tenue le 18 Mai 2020 ;  

 Création de l’Association Guinéenne des Transitaires, date 10/06/2020 ; 

 Élaboration du rapport de vérification des données sur les importations, la 

consommation des hydro chlorofluorocarbures pour les années 2014, 2015, 

2016, 2017, 2018 et 2019, date de Mai 2020 ;  

 Organisation d’une Réunion Thématique entre les acteurs (Techniciens de froid, 

Importateurs des substances et équipements de froid, Transitaires, Agents de 

Douanes et de la Gendarmerie et la Société civile) portant sur l’adoption d’un 

code élargi aux gaz concernés par l’accord de Kigali dans l’espace CEDEAO, 

date 16 Juin 2020. Lieu : salle de Réunion (Brigade verte) ; 

 Participation à la 42eme Réunion (Visioconférence) du Groupe de Travail à 

Composition non limitée des parties au Protocole de Montréal, dates : 13 - 17 

Juillet 2020 ; 

 Spot de sensibilisation et d’information du public sur l’utilisation des substances 

appauvrissant la couche d’Ozone, dates 17 Août-16 Septembre 2020 ; 
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 Célébration de la Journée Internationale de la protection de la couche d’Ozone, 

du 15 au 16 Septembre 2020. Lieux : Centre de formation Loua à Lambangni, 

Conakry et locaux du Ministère de l’Environnement des Eaux et Forêts ;  

 Participation de l’OCIF à l’assemblée constitutive de l’Union des Associations 

Africaines des Acteurs de la Réfrigération et Climatisation et à la 2ème édition 

de la Journée Mondiale du froid au Burkina Faso, dates : 24-26 Septembre 

2020 ; 

 Participation à la Onzième réunion des Directeurs de recherches des Parties à la 

Convention de vienne pour la protection de la couche d’Ozone 

(Visioconférence), dates 7-8 Octobre 2020 ; 

 Participation à Douzième réunion des Parties à la Convention de Vienne et la 

Trente-deuxième rencontre des Parties au Protocole de Montréal 

(Visioconférences) se tiendront du 23 au 27 Novembre 2020. 

 

6) Dans le domaine de la Convention de Stockholm sur les POPs de la Guinée 

2020 Période 

 

 Evaluation des résultats obtenus dans la première phase du projet et les priorités 

de la Guinée identifiées dans le plan national de la mise en œuvre de la 

Convention a permis à la Guinée d‘obtenir l’approbation du FEM pour nous 

accompagner pour le financement de la deuxième phase ; 

  Participation à la réunion de consultation relative au projet qui a eu lieu à 

Abidjan en janvier 2020 ; 

 Organisation à l’atelier avec les parties prenantes s’est tenu à Conakry en février 

2020. La procédure devrait se poursuivre avec le FEM pour la mise en œuvre 

des activités ;  

 Préparation d’un projet d’appui à l’amélioration de la gestion des déchets 

plastiques de la ville de Conakry en vue de la réduction des émissions des 

dioxines et furannes liées à leur mauvaise gestion.  L’objectif général du projet 

est de renforcer l’initiative de la mise en place d’un système de gestion 

écologiquement rationnel des déchets plastiques à travers une filière de leur 

recyclage responsable pouvant conduire à la diminution du rejet des polluants 

organiques persistants non intentionnels (renforcer le système de collecte à la 

source des déchets plastiques (i) informer et sensibiliser les décideurs et les plus 

jeunes  et cela à l’échelle des écoles et universités, sur la nécessité du 

tri/collecte, du recyclage et des dangers du brûlage des déchets plastiques ii), et 

iii) renforcer les capacités de deux unités de recyclage de déchets plastiques par 

l’introduction et l’application des MTD/MPE dans leur processus de recyclage). 

 

7) Dans la cadre de Convention sur la réduction des émissions due à la 

déforestation, dégradation des forêts et perte de la biodiversité (REDD+) en 

Guinée  

 

 Revue documentaire des différents rapports déjà élaborés afin de connaitre le 

niveau d’évolution du processus REDD+ ; 

 Actualisation de la feuille de route détaillant les étapes pour la préparation à la 

REDD+ ;  
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 Renforcement des capacités des cadres et parties prenantes sur les outils de suivi 

des forêts utilisés par la FAO selon le plan établi par la FAO 2020/ 2030 ;  

 Mise en place des éléments de Varsovie en Guinée après l’acquisition du moyen 

matériel, technique et financier par l’équipe de coordination REDD+.  

 

Dans le cadre de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification 

(CNULCD)   

 

 Célébration de la Journée Mondiale de Lutte contre la Désertification, le 17 

juin 2020 à travers la présentation du thème « Aliments. Fourrage. Fibres » ; 

 Évaluation de la vulnérabilité à la Sècheresse, le 14 octobre 2020 ; 

 Participation, le 24 juin 2020, à la Réunion virtuelle sur la Consultation 

Nationale des Acteurs clés sur le Cadre du Système MRV climatique national 

en République de Guinée ; 

 Participation par visioconférence, le 25 juin 2020, à l’atelier de lancement du 

Processus de Formulation du Document de Projet (PIF) « Renforcement de la 

résilience et des capacités d’adaptation des communautés locales les plus 

vulnérables de la Guinée Forestière face au changement climatique » ;  

 Participation par visioconférence, le 9 juillet 2020, à l’atelier de lancement du 

Processus d’actualisation de la Contribution Déterminée au niveau National 

(CDN) ; 

 Participation, le 29 juillet 2020 à l’atelier de lancement du Projet « Gestion 

Intégrée des Ressources Naturelles dans le Paysage du Bafing-Falémé ». Cet 

atelier tenu par visioconférence avait pour objectif principal d’informer de 

manière large du lancement officiel du Projet « Gestion Intégrée des 

Ressources Naturelles dans le Paysage du Bafing Falémé ». Les objectifs 

spécifiques visés par l’atelier étaient les suivants :  

 Assurer le partage du contenu du Document de Projet avec toutes les 

parties prenantes ;  

 Clarifier les rôles des différents partenaires dans la mise en œuvre 

du projet ;  

 Présenter le cadre de gestion du projet.  

 Participation, le 13 août 2020 :  à la Réunion du Comité Local d’Examen du 

Projet (CLEP) intitulé : « Appui à la réalisation des politiques nationales de 

développement en renforçant les capacités d'adaptation et de planification 

climatique en Guinée ». Cette Réunion du CLEP tenue par visioconférence ;  

 Le 17 septembre 2020 : Participation à l’atelier de lancement du Projet « Appui 

au développement des services climatiques pour le Secteur agricole et à 

l’élaboration du Programme de modernisation et d’extension des infrastructures 

hydrométéorologiques ». Le présent projet vise à appuyer la Direction Nationale 

de la Météorologie (DNM) et la Direction Nationale de l’Hydraulique (DNH) 

afin de renforcer la surveillance des risques hydro-climatiques et favoriser la 

fourniture des services adaptés aux besoins du monde agricole et autres usagers 

en Guinée en guise d’appui à l’adaptation aux changements du climat ; 

 Du 6 au 9 octobre 2020 : Atelier de formation sur la Comptabilité 

Écosystémique du Capital Naturel (CECN). Le Projet Coopération Régionale 

pour de Nouveaux Indicateurs de Comptabilité Écosystémique en Afrique 
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(COPERNICEA) est une initiative régionale qui vise à doter six (6) pays 

africains (Burkina Faso, Guinée-Conakry, Maroc, Niger, Sénégal et Tunisie) 

d’un dispositif opérationnel et autonome (méthodes, outils, compétences et 

organisation) de comptabilité écosystémique afin de leur permettre d’assurer le 

monitoring de leur capital naturel ; 

 Le 15 octobre 2020 : Participation à l’atelier national de validation des solutions 

d’adaptation et de protection du Littoral guinéen contre l’érosion côtière due au 

changement climatique. Cet atelier national organisé en mode distanciel 

s’inscrivait dans le cadre de la protection du Littoral guinéen contre l’érosion 

côtière due au changement climatique ;  

 Le 17 novembre 2020 : Réunion du Groupe Africain des Négociateurs sur la 

Convention des Nations Unies sur la Lutte Contre la Désertification (CNULCD) 

tenue en mode distanciel. 

 

D. SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DES CONVENTIONS INTERNATIONALES :   

 

Dans le cadre de la mise en œuvre du Protocole 2020 du plan d’aménagement du Pic de Fon 

avec Simfer Rio Tinto, le suivi des activités illicites est réalisé essentiellement à travers la 

surveillance permanente effectuée par les gardes forestiers tout au long de l’année et 

l’évaluation participative organisée avec l’implication des COGEFs et la CCM deux fois par 

an au centre forestier de N’Zérakoré.  

 

Pour le compte de ce Protocole, la première évaluation participative s’est déroulée dans la 

période du 05 au 9 septembre 2020. Il s’est agi de la constitution au niveau de chacun des six 

postes de Surveillance d’une équipe composée des Gardes Forestiers du Poste, d’un 

représentant du COGEF et d’un représentant de la CCM sous la conduite du Chef de Poste de 

Surveillance pour vérifier dans les zones d’influence des villages riverains le respect du 

contenu du Plan d’Aménagement en matière d’activités à l’intérieur de la Forêt classée. En vue 

du rapportage des observations chaque équipe est munie de GPS pour relever les coordonnées 

et des fiches d’enregistrement. 

 

E. RENFORCEMENT DE LA PROTECTION DES RESSOURCES NATURELLES  

  

1. Mise en défens des zones à écologie fragile :   

  

Dans le cadre de la mise en défens des zones à écologie fragile, il a été réalisé 15 000 ha 

répartis entre les quatre (4) Régions naturelles. 

 

2. Surveillances et patrouilles dans les aires protégées :   

 

Il a été réalisé le suivi écologique et la surveillance dans toutes les aires protégées (patrouilles 

et arrestations des exploitants illégaux des ressources). Il est à noter que le Parc du Moyen 

Bafing dispose des ressources faunistiques importantes en termes de qualité (chimpanzés, 

lions, panthères, buffles, hyènes et céphalophes à dos Jaune). Le Parc dispose également des 

écosystèmes forestiers importants et riches en diversité biologique.  

 

Au total, ce sont 4 193 patrouilles de lutte contre le braconnage qui ont été effectuées au niveau 

des forêts de Ziama, Yonon, Mont Béro, Bonama, Diecké, Banan et Pic de Fon. Ces patrouilles 

ont permis de découvrir que les délits les plus fréquents sont le braconnage (avec 4 251 pièges 
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détruit et 2277 étuis de chasse ramassés sur l’ensemble des forêts), la construction d’habitats, 

la capture d’animaux vivants, la culture dans les zones protégées, etc.). Les champs sur coteaux 

viennent en deuxième position avec un total de 280 dont 154 cas dans la forêt classée de Diecké 

et 99 pour le Mont Béro où se concentre cette infraction. Ces patrouilles ont également permis 

de mettre aux arrêts 178 délinquants.  

 

3. Visite d’échange d’expérience inter-sites :  

 

Dans le cadre des échanges d’expériences, six (6) conservateurs du parc Badiar ont effectué 

une visite au Parc National de Moyen Bafing (PNMB). Les objectifs visés étaient : i) de 

découvrir comment les équipes de terrain fonctionnent ; ii) de connaitre comment les chefs de 

postes gèrent les agents sous leur responsabilité, comment sont gérées les relations entre les 

communautés et les conservateurs, comment le gestionnaire du PNMB organise, administre, 

contrôle et assure le suivi des activités globales du parc ; iii) d’aligner le Badiar dans l’approche 

de réseautage avec les autres sites pour les échanges futurs.  

 

4. Autres activités de renforcement de la protection des ressources naturelles 

 

a) Dans la réserve de faune de Kankan, réalisation d’activités Génératrices des Revenues 

et appui communautaire, avec l’appui de DIWASI : 

  

 Identification, formalisation et fourniture d’agréments pour 5 groupements féminins 

pour la transformation des produits locaux et 3 groupements apicoles dans la   

Préfecture de Kankan ; 

 Diffusion de modules auprès des groupements bénéficiaires des itinéraires 

techniques du fonio et du soja ; 

 Fourniture d’une batteuse multifonctionnelle sur tricycle à la coopérative de Boula 

suivi de la formation de chauffeurs à son utilisation et formation des techniciens en 

charge de l’utilisation de ladite batteuse ;  

 Construction d’un bâtiment pour abriter la décortiqueuse à fonio qui est 

fonctionnelle ;  

 Formation en apiculture de 5 membres des 3 groupements soit 15 personnes ; 

 Installation de 3 ruchers de vingt ruches chacun ; 

 Formation de chacun des secrétaires des 5 groupements féminins en techniques de 

gestion simplifiée ;  

 Formation de 3 femmes de chacun des 5 groupements féminins sur les techniques 

de transformations des produits locaux ; 

 Équipement des 5 groupements féminins de tout le matériel de transformation des 

produits locaux ; 

 Formation de 5 groupements féminins en commercialisation et argumentation de 

vente des produits locaux qu’ils transforment ;   

 Équipement de 5 groupements féminins pour l’exécution des démonstrations sur les 

marchés des villages avoisinants le leur, ainsi que l’équipement d’un petit moulin 

pour préparer la pâte de soja (base du lait de soja et tofu) et la pâte d’arachide ; 

 Réalisation d’une campagne radiophonique, lancée sur les ondes de la radio rurale, 

de 4 spots par jour pendant 2 mois pour décrire les vertus du soja et faire la 

promotion des 5 groupements féminins. 
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b) Dans la réserve de biosphère de Ziama 

 

 Dotation, dans la zone de ZIAMA/Macenta, de sept (7) groupements de producteurs 

en matériels, équipements, intrants et documents juridiques (statut, règlement 

intérieur et agrément) ; 

 Formation des membres des groupements sur la gouvernance interne des 

organisations, le marketing, la comptabilité simplifiée, les techniques de culture 

maraichère, les techniques de la culture de rente et les techniques d’élevage des 

porcs. Les supports de formation ont été mis à la disposition des bénéficiaires ; 

 Appui à la mise en valeur de 3.5 ha de culture d’aubergine, de gombo et de piment 

etc. 

 

F. MISSIONS D’INSPECTION ENVIRONNEMENTALES 

 

1) Quatre (4) missions d’inspections environnementales ont été réalisées : 

 

a) A Bel Air Mining sur l’état de l’environnement des activités minières de la 

compagnie. Elle a permis de constater que la société, continue à respecter les bonnes 

pratiques environnementales et sociales ;  

b) A Fria, réalisation en mars 2020 d’une mission d’évaluation de la mise en œuvre 

des recommandations du MEEF et les engagements pris par la Société   Friguia, 

lors de la visite de janvier 2020. Il a été constaté une réduction sensible des envolées 

de poussières d’alumine qui avait initialement suscité une grogne des populations 

et des autorités de ladite préfecture ;  

c) Au Port Autonome de Conakry, une mission de contrôle effectuée a permis de 

constater d’importantes envolées de poussières causées principalement par les 

activités minières de Friguia et de la CBK, les débarquements et embarquements du 

clinker des cimentiers et les trafics routiers ; 

d) Au niveau du barrage des grandes chutes de Débélé, une mission non 

initialement programmée a été réalisée pour le contrôle de la turbidité des eaux. Il 

y a été constaté que les causes principales sont liées aux activités minières de la 

CBK (majoritairement) et des travaux de reconstruction de la nationale Coyah- 

Dabola. Des mesures d'atténuation de la pollution des eaux ont été recommandées 

à la CBK et à la SEG. 

 

2) Trois (3) autres missions ont été effectuées par la Brigade Nationale de lutte contre la 

criminalité sur les espèces de Faune et de Flore Sauvages dans les forêts classées de 

Koumi (Mamou) et de Bonama (N’Zérékoré), la réserve de faune de Folonigbè à 

Kankan et dans la Région de Labé. Ces missions ont permis : i) de faire le constat sur 

le niveau de destruction des ressources naturelles (exploitation abusive du bois d’œuvre 

et du charbon et les feux de brousse); ii) d’effectuer d’importantes saisies et ; iii) de 

détecter des cas de fraudes. Il a été procédé à l'arrêt des travaux, à l'arrestation et 

audition de 3 présumés coupables déjà mis à la disposition du tribunal de Mamou. 
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Dans l’ensemble et globalement les missions ont obtenu les résultats suivants :  

a) Des opérations de saisies de viande boucanée, de crocodiles, de singe et de bois 

ont eu lieu dans différentes localités ;  

b) Une saisie de machine à Komodou centre (préfecture de Kérouané) audition à 

l’unité régionale de Kankan ;  

c) Dans les villages de Kanfarandou, Balandougou il a été constaté une forte 

pression sur les ressources forestières : exploitation abusive, feux de brousse. 

L’occasion a été mise à profit l’engouement suscité par notre présence pour leur 

faire comprendre le rôle et la mission de chacune de nos différentes unités. 

 

De manière plus localisée, les résultats suivants ont été obtenus : 

 

 Dans la forêt classée de Koumi (Mamou), le constat relève ce qui 

suit : 

 

 Une superficie défrichée d’environ quatre hectares (4ha), 

bornée en des parcelles à titre d’habitation ;  

 Existence de quelques (1000) mille briques cuites sur les 

lieux avec l’ouverture d’une fosse de 2m de profondeur dans 

une des parcelles ;  

 Des arbres de 60 cm de diamètre abattus dans le périmètre de 

(4 ha). 

Dans ces lieux, des dispositions urgentes et radicales ont été 

immédiatement prises : 

 L’arrêt immédiat des travaux sur les lieux ; 

 L’arrachage des bornes installé sur la superficie occupée de 

la forêt classée ; 

 L’ouverture d’une enquête pour identifier les auteurs de cette 

délinquance forestière ; 

 L’audition de trois présumé coupable avec transmission des 

auditions à Monsieur le Procureur près du tribunal de 

première instance de Mamou, par le chef de section des eaux 

et forêts et la mission de la Brigade Nationale. 

 

 Dans la forêt classée de Bonama (N’ZEREKORE) 

 

Le rapport produit par la brigade régionale de N’Nzérékoré a 

révélé une coupe clandestine de bois dans la forêt classée de 

Bonama, Préfecture de Lola par la Société Forêt Forte. Ce rapport 

a ressorti un volume total de 457,06m3 pour 75 grumes. Ce 

volume de Bois dépassant largement celui trouvé par le Centre 

Forestier de N’Zérékoré qui s’élevait à (276,114m3) pour le 

même nombre de grumes a retenu l’attention de l’inspection 

Régionale de l’Environnement des Eaux et Forêts de N’Zérékoré 

et l’Unité régionale de N’Zérékoré. 
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 Dans la Région de Labé : 

 

Il y a été procédé à la saisie d’une cargaison de viande boucanée. 

Par ailleurs, en collaboration avec la section préfectorale des 

eaux et forêts, un véhicule en partance pour la Guinée Forestière 

ont appréhendé. Il contenait 70 sacs de viande boucanée. Les 

coupables ont été auditionnés et traduits en justice près du 

tribunal de première instance de Labé. 

 

 Dans le domaine de l’exploitation du bois d’œuvre et du charbon 

de bois, il a été constaté : 

 

 Des opérations de transport frauduleux de bois, sans 

documents administratifs (permis de coupe de bois et 

bordereaux de transport) ; 

 Des opérations de déclassement consistant à substituer la 

qualité de bois mis dans le permis par une autre qualité dont 

la valeur marchande est plus importante (exemple kapokier 

remplacé par le Gmélina arborea) ; 

 Des dépassements de quantités par l’augmentation du nombre 

de bois chargés dans le camion et qui n’a pas été à l’origine 

taxé dans le permis de coupe (donc, fausse déclaration) ; 

 Délivrance, par cadres, des faux permis et des papiers 

volants ; 

 Falsification de certains permis ou certains bordereaux par 

des cadres des services techniques ou par certains opérateurs 

de bois (rature, surnombre, surfacturation) ; 

 Manque de martelage du bois dans certaines préfectures. 

 

 En termes de saisies il a été enregistré :  

 

 A Labé :  700 madriers simples avec surplus de 35 madriers 

et essence non conformes au permis et bordereau délivrés ; 

200 sacs de charbons avec surplus de 150 Sacs ; 47 basting 

sans document administratif (permis et bordereaux) ; 700 

madriers avec surplus de 110 madriers sur la quantité 

déclaré (810) ; 420 déclassements sur l’essence Gmélina au 

lieu de 120 ; 

 A Gaoul :  150 madriers simples avec surplus de 53 

madriers simples et 120 madriers (Vene) avec surplus de 

120 madriers ;   

 A N’Zérékoré : 76 basting   et 18 contrevents ;  30 

madriers ; 28 basting et 61planche 89 sans papier ;  100 

madriers simples et 25 basting tous sans aucun document 

administratif (permis et bordereaux) ;  

 A Mamou : 40 planches, 140 planches avec 12 madriers de 

surplus ;  
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 A Kankan : 140 avec 60 madriers de surplus70 avec 30 

madriers de surplus sans documents administratifs, 75 avec 

20 bastings de surplus et ; 

 A Siguiri : 60 madriers (coupe et transport illégal, 40 

Gmélina et 20 bombass) et 200 madriers surplus sans 

documents administratifs.  

 

G. RESTAURERATION DU COUVERT VEGETAL     

Au total, il a été procédé au reboisement de 1 397,2 ha dont : 50 ha suivi du reboisement de 20 

têtes de sources permanentes ont été protégées au niveau de CFZ, 89 ha dans la région 

administrative de N'Zérékoré, 235,7 ha dans la région administrative de Mamou, 63,5 ha sur 

fonds propre de la fédération nationale des professionnels de la filière bois, 189 ha dans le 

cadre de l'OMVG, 32 ha par l'opérateur TRANSCO CLG et 738 ha par d'autres services 

forestiers de l'Etat. 

 

H. AUTRES ACTIVITES TECHNIQUES REALISEES  

  

1. Au titre de la filière bois 

  

a) Dans le cadre de la promotion de l'industrialisation de la Filière bois en République 

de Guinée, des agréments ont été octroyés en faveur de sept (07) Sociétés industrielles 

dont quatre (04) sont déjà opérationnelles (Foret Forte, SOCOPLA, MINEMA et Bois 

Tropicaux) ;  

b) Mise en œuvre d'un annuaire statistique sur la production, la commercialisation et la 

consommation du produit bois d'une part et d'autre part sur l'exportation des produits 

finis ;  

c) Production bois d'œuvre (151 234,195 m3 de production nationale brut, 52991,628 

m3 commercialisés et 98242, 567 m3 consommés ;  

d) Production par les Unités industrielles de transformation de 20 096,254 m3 de Contre-

plaqué, avec une consommation locale de 14430,859 m3 ; 

e) Exportation de 1571,990 m3 de contre-plaqué, de 258,596 m3 de frise, de 2982,646 

m3 de panneau latté, de 388,800m3 de placage et de 463,363 m3 de planchettes ;  

 

2. Au titre du Fonds Forestier National 

 

Dans le cadre de la protection des ressources naturelles, le Fonds Forestier National a financé 

plusieurs activités (reboisement, entretien des plantations forestières, installation de pépinières 

forestières, renforcement des capacités des cadres, sensibilisation sur la lutte contre le 

braconnage, sensibilisation sur la sauvegarde des forêts et lutte contre la déforestation, 

évaluation des superficies défrichées, confection et impressions de permis de coupe et de 

bordereaux de route, transfert de crocodilles et de singes, etc.) pour un montant total de 

4 557 407 260 GNF.  
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3. Au titre du PEGED-CN Programme Environnement et Gestion Durable du 

Capital Naturel 

  

 L’approche de travaux par techniques à Hautes Intensités de Main d’œuvre HIMO 

adoptée dans 4 mares communautaires a permis de créer des emplois temporaires à 

1327 personnes dont 545 femmes représentant 41,04 % du nombre total ;  

 Dans le cadre du renforcement de la résilience des communautés vulnérables, 32 tonnes 

de semence de riz distribuées à des familles vulnérables. Ce qui a permis de recouvrer 

28 tonnes de riz, qui ont été redistribuées à 744 nouveaux ménages dont 250 femmes.  

 

4. Au titre du programme PMF/FEM/PNUD-Guinée 

 

Dans le cadre la mise en œuvre du Programme de Micro Financements (PMF) du FEM/PNUD 

il a été réalisé ce qui suit :   

 Une mission de suivi/évaluation qui s’est déroulée sur les sites de 5 projets 

financés dans le cadre de l’initiative Economie bleue du 28 avril au 08 mai 

2020 ; 

 Organisation de séances de travail sur la mise à jour de DSN OP7 en vue de son 

approbation ; 

 Organisation d’un atelier de vulgarisation du DSN à Kindia avec la participation 

des représentants de 35 ONG/OCB ; 

 Tenue d’une réunion du CNP pour l’approbation des microprojets, le 10 

décembre 2020. 

 

5. Au tire du projet Biogaz :  

 

Les activités ont concerné  ce qui suit :  

 Construction de 137 bio digesteurs à travers les préfectures du pays qui ont 

permis : (i) d’éviter l’émission de 825 téqCO2 ; (ii) de produire 8 220 tonnes de 

compost à base d’effluents pour faciliter la restructuration des sols à potentiel 

agricole faible et favoriser la pratique de l’agriculture biologique ; (iii) de 

produire 4 402 MWhTH d’énergie propre au bénéfice de 137 ménages en 

remplacement du bois énergie ; 

 Formation des maçons dans les techniques de confection des biodisgesteurs ;  

 La confection et la vulgarisation d’une boîte à images et ;  

 Mise en place d’une de données et d’un système d’informations géographiques ; 

 Mise à disposition d’un tricycle pour le transport de la bouse de vache pour 

l’alimentation du biodigesteur semi-industriel de la PTFM   de Yenguiakhory ; 

 Maintenance du biodigesteur industriel de Boffa ; 

 Elaboration de sept (7) cartes de localisation des biodigesteurs ;  

 Entretien des biodigesteurs non fonctionnels ; 

 Elaboration de spots radios ; 

 Construction de 29 biodigesteurs domestiques ; 

 Elaboration de cartes des sites d’implantation des biodigesteurs. 
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6.  Au titre du projet AbE-HG :  

Le Projet Adaptation Ecosystémique ciblant les Communautés vulnérables de la Région de 

la Haute-Guinée (AbE-HG) a réalisé principalement ce qui suit :  

 La restauration de 231,58 ha de couverture végétale des berges et méandres critiques 

du fleuve Niger et de ses affluents ; 

 La restauration de 255,53 ha de couverture végétale des bassins versants du fleuve 

Niger et de ses affluents ; 

 La restauration de 78,59 ha autour de sept (7) mares ; 

 L’aménagement en étangs de pisciculture de 4 sites d’écosystèmes vulnérables (3 mares 

et un bas-fond inondé) à potentialité piscicole ; 

 La création et la redynamisation de 36 Comités de gestion des ressources naturelles 

dans le cadre de leur appui institutionnel au niveau de 36 Districts des 11 Communes 

Rurales de la zone du projet ; 

 La mise en place de 36 Comités de gestion adaptative des feux de brousse dans 36 

Districts des 11 Communes Rurales de la zone du projet ; 

 La vulgarisation de 2621 nouveaux foyers améliorés en banco ; 

 Le renforcement des capacités de 945 femmes sur les techniques de confection, 

d’entretien et d’utilisation des foyers améliorés en banco et de 38 personnes vivant avec 

handicap ;    

 L’installation de trois (3) Unités de production du biocharbon ;  

 La signature d’un Accord de partenariat entre l’Institut Supérieur Agronomique et 

Vétérinaire « Valery Giscard d’Estaing » (ISAV-VGE) de Faranah et le projet, dans le 

cadre de la mise en place des unités de production de biocharbon ; 

 La formation des trois (3) groupements sur les itinéraires techniques de fabrication du 

biocharbon ; 

 La mise à disposition d’équipements et de matériels de production aux trois (3) unités 

de production ; 

 L’aménagement de 30 ha de plaines et de bas-fonds ; 

 La construction d’une annexe de deux (2) cabines pour le logement du gardien et l’abri 

du groupe électrogène ; 

 L’aménagement de 16 ha de périmètres maraîchers avec forage équipé de système de 

pompage solaire et d’une clôture en grillage ; 

 La mise en terre de 8 946 plants d’essences locales et fruitières (Carapa procera et 

Cacao) autour des têtes de source et berges dégradées ; 

 L’aménagement de trois (3) Unités pastorales (UP) de 150 ha dont 50 ha chacune 

(clôtures, abreuvoirs, forages avec château d’eau) ; 

 La fourniture 109 550 g de semences maraîchères améliorées au profit de 64 

groupements maraîchers de 2 352 membres dont 2 148 femmes (soit 91,33 %) ;  

 La fourniture de120 pelles, 31 brouettes, 95 arrosoirs, 80 machettes, 16 pesons, 18 

rubans et 140 houes, aux membres des groupements maraîchers ; 

 Le recouvrement de 29 760 Kg de semences améliorées de riz à cycle court puis 

redistribuées à 744 nouveaux ménages bénéficiaires ; 

 La réalisation de 543 ha de jachères agricoles dégradées privées et communautaires. En 

complément des plants fruitiers, 5 691 plants forestiers (Teck et Gmelina) sont aussi 

mis en terre ; 
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 La signature et la validation, par les Maires des Communes Rurales, de conventions de 

partenariats entre le bénéficiaire, le projet, les services des Eaux et Forêts (Chefs 

Cantonnements forestiers) ; 

 La promotion de l’entreprenariat rural pour la professionnalisation des métiers de 

pépiniéristes à travers le suivi des 22 pépinières privées et communautaires qui ont 

produit 149 740 plants ; 

 L’installation de 428 ruches dont 90 ruches ayant produit 324 litres de miel ; 

 La formation de 34 agents et cadres (dont 2 femmes) relevant des services techniques 

déconcentrés (Environnement, ANPROCA), des ONG partenaires et du projet sur 

l'utilisation du GPS et en cartographie ; 

 La production et la diffusion de 29 bulletins agrométéorologiques (dont 21 décadaires, 

7 mensuels et 1 semestriel) ; 

 La réalisation de162 émissions radios relatives à la sensibilisation sur les enjeux liés au 

changement climatique, les mesures d’adaptation ; 

 La signature d’un Accord avec la Direction Nationale de l’Hydraulique (DNH) pour 

l’élaboration des bulletins hydrologiques de prévisions et d’alertes précoces ; 

 La formation des agents et cadres des Services techniques déconcentrés des Directions 

Régionales de l’Hydraulique sur les techniques de la Topographie et de la cartographie 

liée à l’hydrométrie ;  

 Le renforcement des capacités de 945 femmes à la confection, l’entretien et l’utilisation 

de 2621 nouveaux foyers améliorés en banco ; 

 L’organisation de stages de perfectionnement d’une durée de six (6) mois en faveur de 

10 filles venant des institutions d’enseignement (ENATEF de Mamou, ENAE de 

Bordo/Kankan, ISAV-VGE de Faranah et Université Julius Nyerere de Kankan) ; 

 L’implication de 63 femmes membres de groupements maraîchers dans la mise en place 

et l’opérationnalisation de trois (3) Caisses Villageoises de Modèle GVEC 

(Groupement Villageois d’Epargne et de Crédits) ; 

 L’octroi de 180 chèvres dont 60 mâles et 120 femelles à 120 femmes vulnérables 

membres de 24 groupements. 

 

7. Sécurisation des élections législatives et référendaires du 22 mars 2020 

 

Dans le cadre de la sécurisation des élections législatives et référendaires du 22 mars 2020, à 

l’instar de l’ensemble des forces de défense et de sécurité, les Conservateurs de la Nature ont 

appuyé l’Unité Spéciale de Sécurisation des Elections ( USSEL ) dans la sécurisation des votes.  

 

8. Autres activités réalisées par les ONG 

 

a) Activités de l’ONG PRIDE  

Dans la Forêt classée de Diécké, le Programme Intégré pour le Développement de l’Entreprise 

(PRIDE) a réalisé ce qui suit :  

 Formation de 81 participants dont 43 femmes des groupements des 

porciculteurs les groupements de Kéréma et de Saoro ; 

 Formation de 89 personnes dont 46 Femmes en techniques de cultures 

maraichères ; 
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 Formation de 73 personnes dont 31 Femmes Kéréma : 36 personnes dont 12 

femmes Saoro : 37 personnes dont 19 femmes sur la gestion simplifiée, 45 

personnes dont 24 Femmes Kéréma : 20 personnes dont 8 femmes Saoro : 25 

personnes dont 16 femmes sur comment mener/pratiquer la porciculture ; 

 Fourniture d’agréments pour 8 groupements de Saoro, Diéké, Kéréma et 

Bounouma ; 

 Equipement des groupements de Kéréma et Saoro (6 arrosoirs, 4 cordeaux en 

rouleau de 50 mètres). 

 

b) Activités de l’ONG RADIG  

Dans la forêt classée de Béro, le Réseau des Animateurs pour le Développement Intégré en 

Guinée (RADIG) a mis en œuvre les activités suivantes :  

 Formation de 40 membres dont 19 Femmes des membres des groupements 

Kilitôma de Gounangalaye, Yélogue de Kabiéta sur la gouvernance des 

organisations ; 

 Conception de 19 images de sensibilisation communautaire et 19 messages de 

sensibilisation formulés.  

 

c) Activité de l’ONG : ADPA/GN  

Dans l’Aire Marine Protégée des iles Tristao, l’ONG Acteurs pour le Développement de la 

Pêche Artisanale en Guinée (ADPA/GN) a mis en œuvre les activités suivantes :  

 Restructuration et l’organisation technique et administrative de 8 groupements 

communautaires dont 4 pour la saliculture et 4 pour la production d’huile ; 

 Conception de modules de formation en : i) comptabilité simplifiée et gestion des 

ressources humaines ; ii) saliculture solaire ; iii) extraction d’huile de palme, iv) 

saponification. 

 

d) Activités de l’ONG GALF 

L’ONG Guinée Application de la Loi Faunique (GALF) a mis en œuvre les activités suivantes :  

 177 missions d’investigations à Conakry et à l’intérieur du pays sur le trafic des 

espèces de faune protégées ; 

 Arrestation de 21 trafiquants à travers 14 opérations ;  

 Arrestation de 29 trafiquants, suivie de 24 audiences et de 15 décisions de justice ; 

 Publication de 141 pièces médiatiques sur le résultat des opérations d’arrestation et 

de suivi en justice des affaires de criminalité sur la faune (Internet, journaux, radio 

et télévision) ;  

 Formation de 475 personnes (policiers, douaniers, gendarmes, agent de 

l’environnement, magistrats, Conservateurs, éco-gardes du PNMB) à travers 10 

ateliers.  
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e) Activités de l’ONG CCC : 

L’ONG CCC a mis en œuvre les activités suivantes :  

 Formation de 2 chefs soigneurs (un responsable du secteur quarantaine, un 

soigneur « bébé ») ; 

 Deux bâtiments de 2 chambres chacun ont été construits (7m x 3,30m), pouvant 

ainsi héberger 4 personnes pour les soigneurs et une cuisine sécurisée (7m x 

3,30m) pour le stockage des condiments de toute l’équipe locale ; 

 Fourniture de 10 lits d’une place, 10 étagères, 3 tables basses, 1 table et 4 

chaises, 10 matelas d’une place et 4 bancs en faveur de l’espace de vie des 

soigneurs. 

 

f) Activités de l’ONG DIWASI 

L’ONG Diara, Wara et Sii (DIWASI) a mis en œuvre dans la Reserve Naturelle de Kankan les 

activités suivantes :  

 Fourniture de trois (3) éco lodges équipés (de lits, tables, chaises vaisselles, 

draps, lave-mains) aux comités de gestion des sites ; 

 Signature de trois (3) conventions de gestion et d’utilisation des éco lodges entre 

les responsables des villages bénéficiaires et les gérants du Parc DIWASI ; 

 Réhabilitation en collaboration avec les Conservateurs et un groupe de 20 

villageois de 51 kilomètres de pistes cyclables de 3 mètres large avec fourniture 

des équipements nécessaires aux travaux. 

 

9. Développement de partenariats avec le secteur associatif et le secteur privé  

Le Département a enregistré 56 demandes de partenariat dont 24 seulement qui 

remplissaient les normes indiquées et ont été donc objets de signature de partenariat. Les 

32 autres n’étant pas conformes ont été rejetées.    
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H. ACTIVITES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES REALISEES  

Les activités administratives et financières concernent principalement la situation des 

ressources humaines, l’exécution du budget 2020 et l’exécution des marchés. 

1. Situation de ressources humaines  

La situation du personnel du MEEF se résume comme suit :  

a) Synthèse de la situation des effectifs du personnel 

N° Désignation Effectif 

1.  Effectif total du personnel 4612 

2.  Fonctionnaires non postés 162 

3.  Fonctionnaires en Formation 04 

4.  Fonctionnaires Malades 08 

5.  Fonctionnaires Décédés 07 

6.  Fonctionnaires en Abandon de Poste 08 

7.  Fonctionnaires Suspendus 10 

8.  Fonctionnaires en Disponibilité 05 
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b) Détail des statistiques du personnel du MEEF. 

 

SERVICE  

CENTRAUX 

H EFF S. Indiciaire Primes Indemnités 
Montants 

Allocations Total Mensuel Total Annuel 
Mensuel 

A1 1 234  1 897 713 076 682 000 457 811 800  2 356 206 876 66 000 2 356 272 876 28 275 274 512 

A2 646 1 593 131 372  9 685 750 239 926 700  1 842 743 822 1 401 400  1 844 145 222 22 129 742 664 

A3 10      37 423 008 503 250 3 875 000 41 801 258  44 000 41 845 258 502 143 096 

B1 231    249 621 546 0 85 602 000 335 223 546 11 000  335 234 546 4 022 814 552 

B2 49      70 482 734 198 000 18 179 000 88 859 734 46 200  88 905 934 1 066 871 208 

C 203    175 803 334 71 500 74 868 600  250 743 434  8 800 250 752 234 3 009 026 808 

CP 9 10 290 650 0 2 448 000  12 738 650 0 12 738 650 152 863 800 

Total 1 2 382 4 034 465 720 11 140 500 882 711 100 4 928 317 320 1 577 400 4 929 894 720 59 158 736 640 

Service   

Décentres 

Conakry 

A1 68 105 197 498 55 000  25 228 000 130 480 498 6 600 130 487 098 1 565 845 176 

A2 51 106 455 874  187 000 18 919 900  125 562 774 88 00 125 650 774  1 507 809 288 

B1 17 18 042 259 44 000 6 307 000 24 393 259 4 400 24 397 659  292 771 908 

B2 6 8 827 195 0  2 226 000  11 053 195  0 11 059 195 132 638 340 

C 47 41 061 356 0 17 335 800 58 397 156 0 58 397 156 700 765 872 

Total 2 189 279 584 182  286 000 70 016 700 349 886 882 99 000 349 985 882  4 199 830 554 

Service   

Décentres 

intérieurs 

A1 85 132 690 278 44 000  31 451 400 164 185 670 4 400 164 190 078  332 380 156  

A2 207 414 908 452 1 089 000 76 572 600 492 570 502 160 600 492 730 552  985 461 304 

B1 70 77 978 278  44 000 25 993 000 103 915 278 4 400 103 919 678  207 839 356 

B2 31 39 695 510 30 000 11 466 900  51 192 410 13 200 51 205 610 102 411 220 

C 1 646 1 422 278 721 0 0 2 029 823 521 22 000 2 029 845 521 4 059 691 042 

 CP 2 3 264 940 0  544 000 3 808 940 0  3 808 940   700 617 880 

Total 3 2 041 2 090 812 179 1 207 000 752 972 700 2 845 495 879 204 600 2 845 700 479 5 691 400 958 
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2. Situation de l’exécution du budget 2020 

 Titres Crédit initial Engagé Payé % Engagé(*) % payé(**) 

 1 2 3 2/1 2/3 

II-Traitements et 

salaires 
142 068 495 556 113 316 311 773 73 255 654 546 80% 65% 

III-Achats de biens 

et services 
44 645 706 695 35 529 251 995 16 612 429 898 80% 47% 

IV-Subventions et 

transferts 
16 400 878 000 15 618 403 000 5 136 646 600 95% 33% 

V-Investissements 15 703 000 000 15 605 485 000 3 515 000 000 99% 23% 

Total 218 818 080 251 180 069 451 768 98 519 731 044 82% 59% 

(*) signifie la part des engagements rapportée à la loi de finance rectificative (LFR) 

(**) signifie la part des paiements par rapport aux engagements 

3.         Exécution des marchés en 2020 

a) Tableau des Marchés d’investissements 

 

N

° 

 

Entreprise

s 

 

Libellé 

 

Montant 

initial 

Nombre 

de 

latrine 

Réalisée

s 

Montant 

projet 

modifié 

 

Montant 

payé 

 

Reste à 

payer 

Taux 

d’exé-

cution 

 

1 SOCIETE 

SANG 

SERVICES 

SARL 

Installation 

Technique Et 

Agencement P/C 

Ministère De 

L'Environnement, 

Des Eaux Et Forêts 

50 000 000 - - 0 50 000 000 0% 

 

2 
 

MARWAN 

BUSINESS 

Installation 

Technique Et 

Agencement P/C 

Ministère De 

L'Environnement, 

Des Eaux Et Forêts. 

 

50 000 000 

 

 

 

- 

 

 

- 

 

 

50 000 000  

 
100% 

Total 100 000 000 - - 50 000 000  50% 
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b) Tableau des marchés de fonctionnement  

N

° 
Entreprises libellé Montant Payé Reste à payer 

Taux 

exécution 

1 
SOCIETE MOUNA 

SARL 

Paiement du contrat 

N°2020/073/1/3/3/1/1/

031 relatif à la 

fourniture 

d'habillement au corps 

paramilitaire des 

conservateurs de la 

nature 

2 050 000 000 0 2 050 000 000 0% 

2 

IBRAHIMA SORY 

AFFRETEMENT 

TRADING- SA 

(ISAT-TRADING.SA) 

Paiement de la facture 

du contrat du riz 

N°2020/097/1/3/3/1/1/

031 au corps 

paramilitaire des 

conservateurs de la 

nature  

10 800 000 000 0 10 800 000 000 0% 

Par ailleurs des marchés ont été passés par demandes de cotation suite à une consultation 

restreinte entre les entreprises enregistrées dans le répertoire et surtout qui sont en règle vis-à-vis 

de l’administration publique. 

Après évaluation des offres, les marchés ont été attribués aux entreprises suivantes :  

a) ETS DAMI PRESTATION pour un montant de quatre-vingt-dix-neuf millions cinq 

cent mille francs guinéens toutes taxes comprises (99 500 000 GNF/TTC) 

b) ETS MAKAN et SŒURS pour un montant de : cinquante millions de francs 

guinéens toutes taxes comprises (50 000 000 GNF/TTC) ; 

c) AMICO SARL pour un montant de quatre-vingt-dix-huit millions trois cent quatre-

vingt-quatorze mille francs guinéens toutes taxes comprises (98 394 000 

GNF/TTC) ; 

d) ENI GEC PRES SARL pour un montant de soixante millions de francs guinéens 

toutes taxes comprises (60 000 000GNF/TTC) ; 

e) ZENA GUINEE pour un montant de soixante millions de francs guinéens toutes 

taxes comprises (60 000 000 GNF/TTC) ; 

f) ETS BINTOU ET SŒURS pour un montant de trente-sept millions huit cent 

soixante-six mille franc guinéens, toutes taxes comprises (37 866 000 GNF/TTC). 

g) ADA BUSINESS SERVICE pour un montant quatre-vingt-un million neuf cent 

trente-cinq mille francs guinéens toutes taxes comprises (81 935 000 GNF/TTC). 

h) GENERAL AUTO pour un montant de quatre-vingt-treize millions trois cent 

quatre-vingt-onze milles francs guinéens toutes taxes comprises (93 391 000 

GNF/TTC) ; 

i) Les Marchés par Entente Directe ont reçu l’avis de non-objection de l’ACGP en 

date du 17 janvier 2020 ; autorisés par le Ministre de l’Economie et des Finances 

en date du 02 février 2020 ;  
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j) L’examen des dossiers par la DNMP a assorti des contrats attribués aux entreprises 

suivantes : 

 SOCIETE ISA TRADING S.A pour un montant de quatorze milliards six cent vingt-

trois millions quatre cent quarante mille francs guinéens hors taxe (14 623 440 000 

GNF/HT) ; 

 SOCIETE MOUNA SARL pour un montant de deux milliards cinquante millions de 

francs guinéens toutes taxes comprises (2 050 000 000 GNF/TTC). 

Ces contrats ont été approuvés par le Ministre de l’Economie et des Finances (MEF) et ceux des 

cotations par l’autorité contractante.  

IV. EVALUATION DE LA LETTRE DE MISSION DU MEEF -EXERCICE 2020 - 

 

Pour l’année 2020, le Gouvernement de la République de Guinée a assigné au Ministère de 

l’Environnement, des Eaux et Forêts et cela à l’instar des autres Départements ministériels, une 

Lettre de mission. Celle-ci est parfaitement en lien avec le PNDES. Un modèle de fiche d’évaluation 

fourni par la Primature a été remplie par le Département conformément aux objectifs, aux 

indicateurs fixés et au cumul des réalisations effectuées à la date du 31 décembre 2020. La 

performance du MEEF est estimée satisfaisante avec une note 2,09 sur 3 points.  Les détails 

figurent en Annexe au présent document. 

 

V. PRINCIPALES DIFFICULTES RENCONTREES :  

 

 La pandémie du CORONA VIRUS et les multiples troubles socio-politiques qui ont 

caractérisées l’année 2020 ; 

 L’insuffisance de formation des cadres dans certaines thématiques, notamment la 

conception et formulation des projets, le suivi évaluation etc. ; 

 Espace de travail restreint et manquant d’entretien (porte délabrée, toilettes malsaines et non 

fonctionnelles) ; 

 Insuffisance de moyens matériels et outils de travail (engins roulant, ordinateur, mobilier et 

fournitures de bureau et connexion internet) ; 

 Impossibilité de réaliser des missions de suivi évaluation des activités du MEEF sur le 

terrain ; 

 Pénibilité à obtenir les informations techniques et financières auprès des services techniques, 

projets et programmes nécessaires à la mise à jour des bases de données et à la rédaction :  

 Du plan d’action annuel consolidé du MEEF ;  

 Des rapports d’activités périodiques ; 

 Du rapport d’exécution et d’évaluation de la lettre de mission du département ; 

 Du rapport d’avancement du PNDES ; 

 De l’annuaire des statistiques forestières.  

 La faible participation des services techniques, projets et programmes du MEEF dans 

l’animation du site web ; 

 Lenteur dans la validation des attributions et organisation des nouvelles Directions créés à 

la suite de l’audit institutionnel et de la réorganisation du département effectués en 2019 ; 

 Insuffisance de budget de fonctionnement ; 

 Renforcement des capacités techniques du personnel notamment en faveur des jeunes  

Insuffisance et vieillissement du personnel ;  

 Concentration du personnel au niveau central en défaveur des services déconcentrés ; 
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 Insuffisance d’infrastructures au niveau des aires protégées et forêts classées ; 

 Incapacité de livrer les permis de transfert de matériel génétique par défaut de texte 

règlementaire ; 

 Occupation illégale et anarchique des périmètres des aires protégées (terrestres, marines 

et côtières) et des forêts classées. 

 

VI.  CONCLUSION : 

 

Nonobstant les difficultés financières, techniques et administratives ainsi que l’insuffisance des 

moyens logistiques, des résultats appréciables ont été obtenus.  

Parmi ses résultats figurent notamment :  

 La formation des cadres et agents dans divers domaines techniques, administratifs et 

législatifs (instruments juridiques et règlementaires, politiques et stratégiques, 

communautaires etc.) en lien avec l’environnement ; 

 L’élaboration, la validation et la diffusion de documents de politique, de stratégie nationale 

et des textes législatifs ; 

 L’organisation des patrouilles qui a permis de découvrir que les délits les plus fréquents sont 

le braconnage, la construction d’habitats, la capture d’animaux vivants, la culture dans les 

zones protégées ; 

 L’arrestation de plusieurs délinquants, traduits et jugés par les juridictions compétentes ; 

 L’organisation des missions d’inspection qui ont permis de  constater que : i) à Bel Air 

Mining la société continue à respecter les bonnes pratiques environnementales et sociales ; 

ii) à FRIGUIA, une réduction sensible des envolées de poussières d’alumine qui avait 

initialement suscité une grogne des populations et des autorités de ladite préfecture ; iii) à 

Débélé (au niveau du barrage des grandes chutes), les causes principales de la turbidité de 

l’eau sont liées aux activités minières et aux travaux de reconstruction de la nationale Coyah- 

Dabola ; iv) au Port Autonome de Conakry, les importantes envolées de poussières sont 

causées principalement par les activités minières de Friguia et de la CBK, les débarquements 

et embarquements du clinker des cimentiers et les trafics routiers ; 

 La récupération d’animaux (crocodiles ravis et singes) des mains des délinquants et ont été 

relâchés dans leur habitat naturel ;  

 Le suivi écologique et la surveillance dans les aires protégées ont permis de constater : i) la 

naissance d'un bébé chimpanzé, le 14 novembre 2020 ramenant le nombre de 7 à 8 à 

Bossou ; ii) l’existence dans le Parc du Moyen Bafing d’importantes ressources faunistiques 

(chimpanzés, lions, panthères, buffles, hyènes et céphalophes à dos Jaune) et floristiques.  

Au regard des difficultés liées à l’apparition de la pandémie à la COVID 19 et les multiples 

troubles socio-politiques qu’a connu l’année 2020, le MEEF est resté dans la logique des 

engagements vis-à-vis du contenu de sa lettre de mission et des Accords Multilatéraux sur 

l’Environnement (AME). 

 

 


